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290. Depuis quelques années, la Commission européenne a intensifié ses efforts de répression des ententes, à tel point qu'en 2002 elle a infligé plus de 1 milliard d'euros d'amendes pour participation à des conspirations qui ont faussé la concurrence sur le marché de l'Union européenne.  Elle a aussi révisé son programme de clémence en février 2002 de façon à davantage inciter les membres des ententes à la délation.

291. À elles seules, durant les années 90 les autorités compétentes en matière de concurrence des États-Unis et de l'Union européenne ont poursuivi 40 ententes internationales privées.  Vingt-quatre de ces ententes ont duré au moins quatre ans, ce qui amène à se poser des questions sur la validité de l'idée que les forces du marché sapent rapidement les cartels (Evenett, Levenstein et Suslow, 2001).  De plus, des entreprises de 30 pays, dont huit pays en développement, ont participé à ces ententes, ce qui donne à penser que le problème ne concerne pas qu'un petit groupe de pays.  Enfin, la diversité des produits visés donne à penser que cette pratique ne se limite pas à quelques branches de production (voir à ce sujet le tableau III.T6).

292. Bon nombre des ententes mises au jour par les autorités compétentes des États-Unis et de l'Union européenne visaient à partager le marché international.  La publicité qui a été donnée aux poursuites et le montant considérable des amendes infligées ont attiré l'attention des autorités compétentes d'autres pays et, aujourd'hui, la répression des ententes n'est plus l'exclusivité d'un petit nombre de pays industriels.  Le Brésil et la Corée par exemple ont fait des enquêtes et sanctionné des ententes internationales privées.

Tableau III.T6:
Pays dont des entreprises ont été condamnées pour ententes illégales par les États-Unis et la CE durant les années 90

Pays
Branche de production

Afrique du Sud
Diamants, papier journal

Allemagne
Aéronefs, électrodes en graphite, acide citrique, phosphure d'aluminium, lysine, méthionine, papier journal, pigments, placoplâtre, tuyaux de chauffage en acier, tubes d'acier sans soudure, vitamines

Angola
Transport maritime

Autriche 
Carton, acide citrique, papier journal, tuyaux de chauffage en acier

Belgique 
Construction navale, acier inoxydable, poutres en acier

Brésil
Phosphure d'aluminium

Canada
Carton, pigments, vaisselle en matière plastique, vitamines

Corée
Lysine, méthionine, transport maritime, 

Danemark
Transport maritime, tuyaux de chauffage en acier, sucre

Espagne
Aéronefs, carton, acier inoxydable, poutres d'acier 

États-Unis 
Aéronefs, phosphure d'aluminium, brome, ponts suspendus, carton, acide citrique, diamants, ferrosilice, électrodes en graphite, graphite isostatique, tubes en matière plastique laminés, lysine, maltol, méthionine, pigments, vaisselle en matière plastique, construction navale, transport maritime, sorbates, fibre de tampico, papier thermique pour télécopieurs, vitamines

Finlande
Carton, papier journal, tuyaux de chauffage en acier

France
Aéronefs, ponts suspendus, carton, acide citrique, exploitation de transbordeurs, méthionine, papier journal, placoplâtre, transport maritime, gluconate de sodium, acier inoxydable, poutres en acier, tubes d'acier sans soudure 

Grèce
Exploitation de transbordeurs

Inde
Phosphure d'aluminium 

Irlande
Transport maritime, sucre

Israël
Brome

Italie
Carton, exploitation de transbordeurs, papier journal, acier inoxydable, tuyaux de chauffage en acier, tubes d'acier sans soudure

Japon
Électrodes en graphite, lysine, méthionine, transport maritime, gluconate de sodium, sorbates, tubes d'acier sans soudure, papier thermique pour télécopieurs, vitamines

Luxembourg
Poutres en acier

Malaisie
Transport maritime

Mexique
Fibre de tampico

Norvège
Carton, explosifs, ferrosilice

Pays-Bas
Carton, acide citrique, exploitation de transbordeurs, construction navale, gluconate de sodium, fibre de tampico 

Royaume-Uni
Aéronefs, carton, explosifs, exploitation de transbordeurs, papier journal, pigments, placoplâtre, transport maritime, acier inoxydable, tubes d'acier sans soudure, poutres en acier, sucre

Singapour
Transport maritime

Suède
Carton, exploitation de transbordeurs, papier journal, acier inoxydable

Suisse
Acide citrique, tubes en matière plastique laminés, tuyaux de chauffage en acier, vitamines

[Taipei chinois]
Transport maritime

Zaïre
Transport maritime

Note:
Les produits en italique faisaient l'objet d'enquêtes au moment de la publication de la présente étude.

Source:
Evenett, Levenstein et Suslow (2001).

F. Les effets des ententes internationales privées sur les pays en développement

293. Au cours des trois dernières années, plusieurs études ont cherché à cerner et à estimer les dommages causés aux pays en développement par des ententes internationales privées qui ont fait l'objet de poursuites dans les années 90.
  Ces études sont devenues de plus en plus fines, grâce aux efforts cumulés des universitaires, des fonctionnaires et des organisations internationales en matière de collecte de données.  Comme nous le verrons, une grande partie des recherches ont visé à estimer le surprix payé par les acheteurs des pays en développement.  Toutefois, on commence à disposer de données qui montrent que les exportateurs des pays en développement ont eux aussi été affectés par ces ententes.  C'est un argument de plus en faveur du renforcement des politiques et des institutions d'application du droit de la concurrence en matière de lutte contre les pratiques anticoncurrentielles qui affectent les économies en développement.

294. Il y a plusieurs estimations du supplément de prix dû à l'existence d'ententes internationales, qui se situent entre 20 et 40 pour cent (Connor 2001, Levenstein et Suslow 2001, et OCDE 2002a,b).  Cela n'est pas négligeable car les pays en développement importent de grandes quantités des produits concernés.  Les études menées à ce sujet ont affiné le calcul du dommage causé aux acheteurs des pays en développement par les ententes internationales.  Le premier de ces calculs a été fait par Levenstein et Suslow (2001).

295. Dans une étude pour le Rapport sur le développement dans le monde 2001 de la Banque mondiale, Levenstein et Suslow (2001) ont identifié les courants d'échanges internationaux de 1997 correspondant aux produits vendus par 16 ententes internationales qui ont fonctionné à un moment ou à un autre durant les années 90.
  Les importations de ces marchandises dans les pays en développement se montaient à 81,1 milliards de dollars en 1997, ce qui correspond à 6,7 pour cent du total de leurs importations et à 1,2 pour cent de leur revenu national (dans le cas des PMA, les pourcentages sont encore plus élevés).  Considérant que le supplément de prix se situe entre 20 et 40 pour cent, on peut en déduire le dommage qui aurait été causé aux pays en développement en 1997 si les 16 ententes en question avaient été actives durant cette année.  Le surcoût est de l'ordre de 16 à 32 milliards de dollars, montant considérable puisqu'il représente l'équivalent d'un à deux tiers du total de l'aide multilatérale et bilatérale reçue par les pays en développement à la fin des années 90.

296. On peut employer une autre méthode consistant à calculer, année par année, tout au long des années 80 et 90, la valeur des importations des pays en développement affectées par l'existence d'ententes internationales.  Evenett et Ferrarini (2002), dans une étude pour les Perspectives de l'économie mondiale 2003 de la Banque mondiale, ont fait un tel calcul pour 12 des 16 ententes internationales étudiées par Levenstein et Suslow.  L'avantage de cette méthode est qu'on ne compte les importations des pays en développement que si l'entente était active pour l'année considérée.  La figure III.F2 indique, en dollars EU de 2000, le montant total des importations des pays en développement affectées par 12 ententes internationales privées.  On constate que ce montant a beaucoup augmenté.  Depuis 1995, il a dépassé 8 milliards de dollars par an toutes les années sauf une et en 2000 il a dépassé 10 milliards de dollars.  Le gonflement de la facture de ces importations est une ponction récurrente sur le pouvoir d'achat des pays en développement qui achètent les produits visés.  Il convient aussi de souligner que les données indiquées dans la figure III.F2 ne concernent les 28 autres  ententes internationales privées sur les 40 qui ont fait l'objet de poursuites dans les années 90.  Il est donc probable que le montant réel des importations des pays en développement affectées par les ententes internationales est un multiple des chiffres donnés ici.

297. On trouvera à l'Appendice III.C plus de précisions sur six cas d'ententes internationales qui ont reçu beaucoup de publicité.  Le fait que toutes ces ententes concernent la vente de biens intermédiaires n'est pas atypique et donne à penser que la facture que les entreprises des pays en développement paient pour l'achat d'intrants est gonflée par la cartellisation.  Dans la mesure où ces acheteurs d'intrants sont exposés à une rude concurrence pour la vente de leurs produits sur les marchés internationaux, on peut penser que les résultats obtenus par les pays en développement à l'exportation sont également affectés par les ententes internationales (voir encadré III.B2 pour une étude de cas qui met en évidence cet aspect).  Pour ces six ententes internationales, la majoration des prix estimée est très variable, puisqu'elle va de 10 pour cent dans le cas des tubes en acier inoxydable à 60-70 pour cent dans le cas des électrodes en graphite.  Selon les estimations, le dommage dû à l'existence de deux de ces six ententes (vitamines et électrodes en graphite) a dépassé le milliard de dollars EU dans chaque cas.

Figure III.F2:
Total des importations de 12 produits visés par des ententes réalisées par les pays en développement entre 1981 et 2000
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Note:
Les montants sont indiqués en dollars EU de 2000.

Encadré III.B2:  Cartel des électrodes en graphite, 1992-1997

Les électrodes en graphite servent avant tout à la production d'acier dans des fourneaux à arc.  C'est un marché mondial très concentré puisqu'au début des années 90 la part de marché totale des deux entreprises dominantes (une allemande et une américaine) était d'environ les deux tiers.  Des fournisseurs japonais détiennent une grande partie du reste du marché et un certain nombre de petits producteurs basés dans différents pays en développement, notamment l'Inde et la Chine, ont des parts de marché minimes.  Tous les grands producteurs ont des usines dans plusieurs pays, y compris des pays en développement ou en transition comme le Brésil, le Mexique, l'Afrique du Sud, la Russie et la Pologne, et vendent leurs produits dans le monde entier.

En 1999, les sept principaux producteurs ont plaidé coupables d'ententes sur les prix entre 1992 et 1997, suite à une enquête faite par le Département de la justice des États-Unis.  De même, les principales entreprises opérant sur les marchés du Canada, de l'Union européenne et de la Corée ont été condamnées à payer des amendes par les autorités compétentes de ces pays.

Selon les documents des États-Unis et de la Commission européenne, les membres de l'entente se sont mis d'accord pour:

1.
majorer les prix et les maintenir à un niveau plus élevé;

2.
se répartir les volumes;

3.
se diviser le marché mondial;

4.
réduire ou supprimer les exportations vers le marché du pays d'origine de chaque membre;

5.
restreindre les capacités de production;

6.
restreindre l'accès des entreprises non membres de l'entente à certaines technologies;

7.
échanger des renseignements sur leurs ventes et leurs clients afin de contrôler le respect de l'entente;

8.
publier des annonces de prix et des listes de prix conformes à l'accord.

Selon les estimations de l'OCDE:

"L'entente a affecté un chiffre d'affaires mondial de 5 à 7 milliards de dollars.  Dans tous les pays du monde, elle a fait passer le prix d'environ 2 000 dollars à 3 200 à 3 500 dollars la tonne" (OCDE 2000, page 13).

La figure ci-dessous indique le prix des électrodes en graphite sur le marché des États-Unis.  Les prix ont commencé à augmenter aussitôt après la formation de l'entente et ont manifestement eu tendance à diminuer depuis son démantèlement en 1997.  Les prix effectivement payés par les acheteurs des pays en développement étaient dans certains cas moins élevés que ceux payés par les acheteurs des pays industriels, mais on peut penser que les variations des prix pratiqués aux États-Unis reflètent assez fidèlement celles des prix pratiqués sur les autres marchés.  À l'évidence, l'entente a eu d'importants effets négatifs sur les acheteurs des pays en développement, en particulier ceux qui sont tributaires d'électrodes en graphite importés pour la production d'acier.  La hausse du prix des électrodes s'est traduite par une hausse des prix à l'importation d'intrants en acier dans les pays en développement (Levenstein et Suslow, 2001).

La seule estimation directe du dommage pécuniaire subi par les acheteurs des pays en développement est celle faite par la Commission coréenne des pratiques commerciales loyales (KFTC) qui, en mars 2002, a condamné six producteurs d'électrodes en graphite des États-Unis, d'Allemagne et du Japon.  D'après cet organisme, les aciéries coréennes:

"ont acheté des électrodes en graphite à ces six entreprises pour un montant de 553 millions de dollars EU entre mai 1992 et février 1998, et le prix moyen à l'importation est passé de 2 225 dollars EU (la tonne) en 1992 à 3 356 dollars EU en 1997 (soit une hausse de près de 48,9 pour cent).  Le préjudice subi par les entreprises qui importent des électrodes en graphite est estimé à quelque 139 millions de dollars EU.  Certaines des principales industries de la Corée, comme celles de l'automobile et de la construction navale, qui consomment beaucoup d'acier, ont aussi subi des dommages" (KFTC 2002, page 2).

Depuis le démantèlement de l'entente, plusieurs coentreprises ont été créées dans cette branche, notamment par UCAR, société dominante aux États-Unis, et Jilin Carbon, principal producteur chinois.  

Figure III.F3:
Prix des électrodes en graphite, 1980-2000 (période couverte par l'entente:  

juillet 1992-1997)
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   La partie rouge de la courbe correspond à la durée de l'entente.

Source de la figure:
Levenstein et Suslow 2001, page 83.

Note:
Les chiffres ci-dessus correspondent aux prix des électrodes en graphite sur le marché des États-Unis.  Selon différentes données anecdotiques, les acheteurs des pays en développement ont payé des prix un peu moins élevés, mais on peut raisonnablement penser que les variations des prix pratiqués aux États-Unis reflètent assez fidèlement celles des prix pratiquées sur les autres marchés du monde.

298. Comme les ententes mentionnées à l'Appendice III.C ont duré plusieurs années, il convient de souligner que les amendes infligées par les autorités ont souvent été bien inférieures au montant estimatif du dommage.  Bien entendu, le supplément de prix payé par les acheteurs n'est pas identique au supplément de bénéfice résultant de la cartellisation.  Toutefois, comme les entreprises prévoyantes tiennent compte des amendes auxquelles elles s'exposent et de la probabilité d'être condamnées, au vu des montants de certaines des amendes infligées dans les années 90, on peut douter de la force de dissuasion de certains régimes nationaux de lutte contre les ententes (OCDE 2002a).

299. Les effets de certaines ententes internationales privées ont été analysés au moyen de techniques économétriques (Connor 2001, White 2001, et Clark et Evenett 2003).  Une récente analyse du cartel des vitamines, qui s'est divisé le marché mondial de différents types de vitamines entre 1989 et 1999, a permis d'estimer le montant additionnel payé par 90 pays importateurs de vitamines tout au long de cette période.  Le tableau III.T7 récapitule le surcoût estimatif des vitamines importées par 90 pays pendant la durée de l'entente (pour plus de précisions, voir Clark et Evenett 2003.
)  Le total du surcoût pour quatre pays en développement a dépassé 100 millions de dollars EU (en dollars de 2000) et dans six autres pays il a dépassé 50 millions de dollars EU.  Le montant total du supplément payé par dix membres de l'Union européenne mentionnés dans le tableau III.T7 aurait été de 660,19 millions de dollars EU.
  Le total du surcoût pour les 90 importateurs a été de 2 709,87 millions de dollars EU sur les dix années;  en d'autres termes, cette seule entente a coûté près de 3 milliards de dollars.  Pour résumer, on peut dire que le cartel des vitamines, comme un certain nombre d'autres ententes internationales contemporaienes, ont cherché à exploiter l'ouverture des marchés résultant de la réforme du système commercial multilatéral de façon à pouvoir majorer leurs prix et accaparer les milliards de dollars de rentes.

300. Cette analyse du cartel des vitamines (Clarke et Evenett 2003) montre aussi que les pays d'Amérique latine, d'Asie et d'Europe qui ne réprimaient pas les ententes nationales ont en général été particulièrement affectés par cette entente internationale.  Par exemple, la facture totale d'importation de vitamines a augmenté de 53 pour cent après la formation de l'entente dans les pays d'Amérique latine qui n'avaient pas d'activité récente de répression des ententes, alors que dans les autres pays l'augmentation n'a été que de 38 pour cent.  Cela confirme que le renforcement de la répression des ententes au niveau national a un effet dissuasif. Même si cette répression n'a pas dissuadé l'entente, il apparaît que la crédibilité de la  menace a conduit  les conspirateurs à ne pas majorer leurs prix autant que dans les pays qui n'avaient pas une politique de la concurrence énergique dans ce domaine.

301. Ces estimations de l'effet dissuasif la répression des ententes peuvent permettre de se faire une certaine idée de l'ampleur relative du coût de l'adoption de dispositions multilatérales sur les ententes pour les budgets publics et des avantages que peuvent apporter ces dispositions.  Pour récapituler, les dépenses publiques et les avantages associés à la lutte contre les pratiques anticoncurrentielles sont les suivants:  i) coût de l'élaboration et de l'application d'une loi sur les ententes, de la création d'une autorité compétente pour l'appliquer et de l'acquisition de connaissance spécialisée nécessaire,  ii) dépenses budgétaires courantes liées à l'application de la loi sur les ententes,  iii) coût pour le secteur privé du harcèlement bureaucratique injustifié qui pourrait résulter de l'application de la loi,  iv) éventuels avantages pour les finances publiques de la dissuasion de la formation d'ententes visant à présenter des soumissions concertées, v) avantages éventuels liés à la dissuasion de la formation d'ententes visant les clients du secteur privé, vi) avantages éventuels pour les finances publiques résultant du fait que les soumissions sont moins élevées dans les pays qui répriment activement les ententes, et vii) avantages éventuels pour les clients du secteur privé résultant du fait que les membres d'ententes pratiquent des prix moins élevés lorsqu'il y a une répression active des pratiques anticoncurrentielles.

Tableau III.T7:  Surcoûts dus à l'existence de l'entente sur les vitamines, 1990-2000, en dollars EU de 2000;  par importateur


Millions de dollars EU

Millions de dollars EU

Importateur
Surcoût des importations de vitamines durant l'entente
Valeur totale des importations durant les années pendant lesquelles l'importateur n'avait pas de loi sur les ententes
Valeur totale des importations durant les années pendant lesquelles l'importateur avait une loi sur les ententes
Importateur
Surcoût des importations de vitamines durant l'entente
Valeur totale des importations durant les années pendant lesquelles l'importateur n'avait pas de loi sur les ententes
Valeur totale des importations durant les années pendant lesquelles l'importateur avait une loi sur les ententes

Pays ayant une politique active de répression des ententes selon le document de l'OCDE
Pays n'ayant pas de politique active de répression des ententes selon le document de l'OCDE

Brésil
183,37
0,00
665,19
(suite)




Australie
154,70
0,00
333,63
Guatemala
10,41
30,05
0,00

Italie 
153,78
0,00
1 040,09
Nigéria
7,00
20,14
0,00

Mexique
151,98
111,33
411,38
Bangladesh
6,42
22,26
0,00

Royaume-Uni
147,64
0,00
998,57
Syrie
5,79
20,08
0,00

Danemark
138,49
0,00
936,62
Paraguay
4,57
13,18
0,00

Afrique du Sud
99,93
173,56
39,57
Tunisie
4,45
12,80
0,00

Espagne
91,89
0,00
621,47
Viet Nam
4,38
15,19
0,00

Chine
77,61
72,35
56,73
Costa Rica
3,82
11,03
0,00

Autriche
44,22
88,34
94,16
Bolivie
3,45
9,97
0,00

Chili
38,43
0,00
139,41
Zimbabwe
3,41
9,80
0,00

Pologne
31,50
0,00
213,07
Liban
3,11
10,77
0,00

Nouvelle-Zélande
29,26
0,00
63,11
Rép. dominicaine
3,07
8,86
0,00

Hongrie
24,71
48,73
54,11
El Salvador
2,70
7,80
0,00

Suède
23,47
36,10
75,03
Jordanie
2,54
8,82
0,00

Norvège
19,27
34,85
49,47
Jamaïque
2,11
6,09
0,00

Roumanie
18,99
48,36
16,29
Kenya
1,79
5,16
0,00

Pérou
18,91
3,32
64,43
Ghana
1,32
3,81
0,00

Irlande
17,76
0,00
120,10
Népal
1,21
4,21
0,00

Finlande
16,44
28,06
46,08
Nicaragua
1,20
3,46
0,00

Grèce
13,73
0,00
92,83
Côte d'Ivoire
0,88
2,53
0,00

Portugal
12,77
0,00
86,39
Sénégal
0,82
2,36
0,00

Bulgarie
5,04
2,87
27,47
Trinité-et-Tobago
0,81
2,33
0,00

Zambie
0,06
0,14
0,01
Panama
0,68
1,96
0,00





Madagascar
0,60
1,73
0,00

Pays n'ayant pas de politique active de répression des ententes selon le document de l'OCDE
Éthiopie
0,59
1,69
0,00

Singapour
245,22
849,93
0,00
Yémen
0,58
2,02
0,00

Hong Kong
178,48
618,61
0,00
Mali
0,49
1,41
0,00

Turquie
82,89
287,31
0,00
Maurice
0,46
1,33
0,00

Thaïlande
78,45
271,91
0,00
Cameroun
0,39
1,12
0,00

Argentine
73,83
213,08
0,00
Cambodge
0,28
0,98
0,00

Colombie
54,95
158,60
0,00
Bénin
0,22
0,63
0,00

Indonésie
48,72
168,85
0,00
Togo
0,19
0,53
0,00

Venezuela
45,32
130,81
0,00
Tanzanie
0,16
0,46
0,00

Iran
44,25
153,35
0,00
Haïti
0,11
0,33
0,00

Égypte
38,49
110,66
0,00
Angola
0,11
0,33
0,00

Pakistan
36,82
127,62
0,00
Gabon
0,09
0,27
0,00

Israël
32,30
111,97
0,00
Niger
0,07
0,19
0,00

Philippines
29,58
102,53
0,00
Congo
0,06
0,19
0,00

Honduras
25,87
74,65
0,00
Burkina Faso
0,06
0,17
0,00

Inde
25,71
89,12
0,00
Malawi
0,05
0,13
0,00

Malaisie
22,94
79,50
0,00
Rwanda
0,04
0,12
0,00

Équateur
14,82
42,78
0,00
Ouganda
0,03
0,10
0,00

Arabie saoudite
13,11
45,43
0,00
Guinée
0,03
0,09
0,00

Maroc
12,44
35,77
0,00
Laos
0,03
0,10
0,00

Algérie
11,09
31,88
0,00
Tchad
0,01
0,04
0,00





Mozambique
0,00
0,01
0,00

Notes:

1.
La valeur totale du surcoût des importations de ces 90 économies est de 2 709,87 millions de dollars EU.

2.
Le présent tableau n'indique pas le surcoût des importations de la Papouasie-Nouvelle-Guinée et de la Corée.

Dans le cas du cartel international des vitamines, les conclusions de Clarke et Evenett (2003) permettent de comparer directement le coût (i) et l'utilité (vii) de la répression pour un certain nombre de pays en développement ou industrialisés, et le fait que les auteurs mettent l'accent sur ces coûts ou avantages ne signifie pas que les autres soient négligeables.  Ainsi, la réduction du prix des vitamines importées associée à un effort accru de répression des ententes est un avantage qu'il faut comparer au coût de la mise en œuvre de la politique nationale de la concurrence.  On trouvera au tableau III.T8 des estimations, pour trois pays d'Amérique latine et dix membres de l'Union européenne, du surcoût que ces pays auraient dû payer pour leurs importations de vitamines s'ils n'avaient pas eu de loi interdisant les ententes ou de politique active de la concurrence.  Dans ce tableau, nous comparons cette économie avec l'économie "budgétaire" qui aurait résulté du démantèlement complet du dispositif d'application du droit de la concurrence de chaque pays.  Comme on peut le voir à la cinquième colonne du tableau, le surcoût dû à cette entente équivaut à sept, 46 et 66 pour cent respectivement des dépenses publiques des autorités responsables de la concurrence du Pérou, du Mexique et du Brésil.
   Dans les dix membres de l'Union européenne qui figurent dans le tableau III.T8, le pourcentage était de 96 pour cent, ce qui implique que l'économie résultant de la répression d'un seul cartel international a couvert presque la totalité des dépenses des autorités nationales de ces dix pays responsables en matière de concurrence et de l'organisme communautaire compétent en la matière.

302. Des éléments comme ceux mentionnés ci-dessus signifient que l'économie résultant d'une seule procédure de répression des ententes (point vii) ci-dessus) peut être d'un ordre de grandeur suffisant pour justifier les dépenses publiques consacrées à cette activité et confirme l'idée que l'application de dispositions multilatérales interdisant les ententes injustifiables apporteraient probablement des avantages considérables
  En outre, dans la mesure où les dispositions multilatérales proposées en matière de coopération volontaire permettraient de renforcer les capacités des autorités compétentes en matière d'enquête sur les ententes injustifiables, cela devrait accroître l'effet dissuasif sur les ententes, effet qui joue un rôle central dans l'analyse de coût - utilité ci‑dessus.

Tableau III.T8:
Estimations du montant moyen économisé pour chaque dollar consacré à la mise en œuvre du droit de la concurrence

Pays
Surcoût additionnel en l'absence de loi sur la concurrence (millions de dollars EU)
Budget annuel de l'autorité responsable de la concurrence (1999-2000)
Économie réalisée pour chaque dollar dépensé (ratio des deux chiffres précédents)
Surcoût effectif (millions de dollars EU)


Total pendant la durée de l'entente
Moyenne annuelle entre 1990 et 1999




Autriche 
27,96
2,80


44,22

Brésil
72,09
7,21
0,15
48,06
183,37

Chili
15,11
1,51


38,43

Danemark
278,11
27,81
8,70
3,20
138,49

Espagne 
184,53
18,45


91,89

Finlande
13,68
1,37
3,40
0,40
16,44

Grèce
27,56
2,76


13,73

Irlande 
35,66
3,57
1,60
2,23
17,76

Italie 
308,83
30,88


153,78

Mexique 
44,59
4,46
9,70
0,46
151,98

Norvège
14,69
1,47
7,70
0,19
19,27

Pérou
6,98
0,70
10,05
0,07
18,91

Portugal 
25,65
2,57


12,77

Royaume-Uni 
296,51
29,65
46,60
0,64
147,64

Suède
22,28
2,23
7,30
0,31
23,47

Pour mémoire:






Total pour les seuls membres de l'UE
1 220,78
122,08
127,50
0,96
660,19

Note:
Le coût des activités de répression des pratiques anticoncurrentielles de la Commission européenne a été ajouté au total de la dernière ligne.

303. En fait, les éléments disponibles donnent à penser que l'utilité, pour le pays en développement, de mesures efficaces de répression des ententes injustifiables internationales pourraient dépasser les gains de bien-être résultant de la suppression de certains obstacles à l'accès au marché dans le cadre du Cycle de Doha.  Par exemple, dans l'édition de septembre 2002 des Perspectives de l'économie mondiale du FMI, il est estimé que le gain de bien-être des pays en développement qui résulterait de mesures de libéralisation des politiques agricoles des pays industriels serait d'environ huit milliards de dollars EU par an.
  Cela constitue indubitablement un gain important pour les pays en développement.  Toutefois, il ne faut pas oublier qu'en 2002 les pays en développement ont importé pour 1 704 milliards de dollars EU de marchandises.  En conséquence, pour que la répression des ententes injustifiables et la coopération volontaire se traduisent par une réduction de huit milliards de dollars EU du surcoût résultant des ententes pour les pays en développement, c'est‑à‑dire par un avantage du même ordre de grandeur que le gain de bien-être qui résulterait de la libéralisation des politiques agricoles des pays industriels, selon l'estimation du FMI, il suffirait que l'application de ces nouvelles disciplines évite ou fasse cesser des ententes injustifiables internationales ne contrôlant pas plus de 1,8 à 3,1 pour cent des produits importés par les pays en développement.
  Cette proportion du total des importations de marchandises des pays en développement en 2002 correspond à une facture d'importations d'environ 28 à 48 milliards de dollars EU, ce qui est nettement moins que les 81,1 milliards de dollars d'importations des pays en développement dont Levenstein et Suslow ont estimé qu'ils auraient pu être affectés par des ententes internationales poursuivies dans les années 1990.  Ceux qui pensent que les importations des pays en développement sont particulièrement exposées aux effets des ententes injustifiables internationales et que des disciplines multilatérales en matière de politique de la concurrence pourraient grandement contribuer à dissuader ce genre de pratique pourraient, sur la base des calculs ci-dessus, conclure que de telles disciplines apporteraient plus d'avantages aux pays en développement que certaines grandes réformes de l'accès aux marchés.

G. Résumé

304. Le lecteur aura peut-être constaté que presque toutes les références bibliographiques données dans la présente section concernent des ouvrages qui ont été publiés au cours des cinq dernières années.  Cela est dû au fait que les preuves de l'existence de pratiques anticoncurrentielles qui affectent le commerce des pays en développement se sont multipliées ces dernières années.

305. L'analyse économique du dommage causé par les pratiques anticoncurrentielles telles que les ententes internationales privées devient de plus en plus perfectionnée.  Une étude a montré que le prix des vitamines importées visées par une entente était beaucoup plus élevé dans les pays d'Asie, d'Amérique latine et d'Europe occidentale qui n'avaient pas un régime de répression énergique.  Cela signifie qu'un des grands intérêts de la répression des ententes est qu'elle incite les membres d'ententes (si elle n'empêche pas la formation d'ententes) à limiter le supplément de prix qu'ils demandent aux clients des pays qui ont une politique active dans ce domaine.

306. La comparaison entre l'estimation quantitative de la valeur des avantages résultant de la répression des ententes et le coût du fonctionnement des organes chargés d'appliquer le droit de la concurrence montre que les activités de répression des ententes sont très rentables.  Il reste à voir si d'autres études confirmeront ces conclusions.  Si elles les confirment, elles renforceront encore les arguments en faveur de l'adoption et de l'application d'une loi sur les ententes, complétée par des mesures qui renforcent l'efficacité de l'application du droit national de la concurrence en général, qui sont deux des éléments proposés pour le cadre multilatéral.  La rentabilité des investissements consacrés à la répression des ententes nationales peut être encore accrue par des mesures de renforcement des capacités et d'assistance technique.

Encadré III.B3:  Le cartel de la lysine, 1992-1995

Cinq producteurs, Ajinomoto et Kyowa Hakko (Japon), Sewon/Miwon et Cheil Sugar (Corée) et Archer Daniels Midland (États-Unis) ont participé au cartel de la lysine entre 1992 et 1995.  Ces entreprises détenaient 97 pour cent des capacités de production mondiale durant ces trois années (Connor 2001, page 176).  Elles se sont entendues pour fixer les prix, répartir des contingents de vente et contrôler le respect des accords sur les volumes.  Au moment où l'entente a été la plus efficace, c'est-à-dire en 1994, le prix de la lysine a atteint près de 1,20 dollar la livre, soit environ 0,50 dollar de plus que le prix de concurrence à long terme (Connor 2001).  

Les estimations du surcoût payé par les clients des États-Unis durant l'entente sont assez diverses et la plus haute est de 141 millions de dollars (Connor 2001, page 264).  On ne dispose pas d'analyse fouillée du surcoût dû à l'existence de l'entente en dehors des États-Unis, mais comme les prix constatés en Asie sont plus bas, on peut penser que ce surcoût a été moins élevé dans le reste du monde qu'aux États-Unis.  D'après Connor, il serait raisonnable d'estimer le coût mondial du cartel de la lysine à 200 à 250 millions de dollars (Connor 2001, tableau 8.A.4).

On estime que l'industrie de la lysine a produit en 1994 au moins 20 pour cent de moins que si elle avait opéré dans des conditions de concurrence parfaite (Connor 2001, page 247).  De plus, l'entente a eu pour effet de geler les parts de marché des principales entreprises, alors qu'auparavant ces parts changeaient constamment.  Après le démantèlement de l'entente à la fin de 1995, on a observé des modifications importantes des parts de la production mondiale.  En particulier, la proportion de la production assurée par Sewon et Cheil (membres coréens du cartel) est passée de 15 à 18 pour cent et de 7 à 12 pour cent respectivement, au détriment des autres fournisseurs (Connor 2001, tableau 8.A.3).

Pour ce qui est des effets de l'entente sur les producteurs des pays en développement, à l'évidence les deux membres coréens ont pu pratiquer des prix plus élevés.  En revanche, les concurrents potentiels des pays en développement ont été empêchés de pénétrer sur le marché en raison des moyens agressifs mis en œuvre par les entreprises dominantes pour préserver l'accord de répartition du marché.

Il y a eu quelques entreprises de taille modeste ne participant pas à l'entente qui ont vendu de la lysine durant les années 90 (établies principalement en Hongrie, en Slovaquie et en Afrique du Sud), mais la plupart des nouveaux concurrents n'ont commencé à produire qu'après le démantèlement de l'entente en 1995.  La Chine paraît être le pays où la création de nouvelles entreprises productrices de lysine est la plus rapide.  Plusieurs coentreprises ont commencé à opérer en Chine dès 1993 et, en 2000, on estimait que leur capacité de production représentait environ 13 pour cent de la capacité de production mondiale (Connor 2001, figure 7.A.3).

APPENDICES
Appendice I.A:  Le rôle de l'État dans les branches de production japonaises compétitives

Branche de production
Entrée
Rivalité
Subventions d'exploitation
Technologie
Fournisseurs
Demande

Exemples de politiques
Contrôle des importations, restrictions à l'entrée d'entreprises étrangères, restrictions à l'entrée
Subventions, prêts bonifiés, incitations fiscales
Appui à la R&D;  normalisation
Appui à la R&D;  normalisation
Interventions dans les branches de production fournisseuses
Marchés publics;  influence sur la demande

Automobile
1.  Le Japon a interdit à GM et à Ford de monter des véhicules sur son territoire et les importations ont été interdites en 1936.

2.  Les contingents d'importation ont été supprimés en 1963.

3.  Des droits de douane ont été institués pour protéger les fabricants nationaux de petits véhicules.  Les taux de droits ont été graduellement réduits puis ramenés à zéro en 1978.

4.  Les autorités ont commencé à libéraliser l'IED en 1971.  
1.  Le MITI a cherché à uniformiser les produits en 1955 pour que les constructeurs puissent réaliser des économies d'échelle et en 1961 il a cherché à réduire le nombre de concurrents (en définissant trois groupes de produits avec deux ou trois producteurs pour chaque groupe).  Cette tentative a échoué.

2.  La Japan Development Bank a consenti des prêts pour promouvoir les fusions (1966-1971).  Il n'y a guère eu de consolidation.

3.  Autolimitation des exportations depuis 1981.
1.  La Japan Development Bank a accordé des prêts pour l'achat de biens d'équipement (1954-1971).  

2.  Introduction d'un régime d'amortissement accéléré depuis 1951.

3.  Exemption des droits de douane sur les biens de production importés.
1.  Subventions à l'association professionnelle pour la R&D (1951-1959).  

2.  Création de consortiums de R&D à partir de 1971 dans différents domaines (réduction des émissions de gaz polluants, véhicules électriques, systèmes de commandes automatisées, systèmes de combustion).

3.  Les subventions pour la mise au point de véhicules électriques ont été rendues à l'État, ce qui implique que le projet a abouti.
1.  L'industrie automobile a été choisie parmi les industries prioritaires dans le cadre de La loi temporaire sur l'industrie mécanique (1956-1970).  Quelque 500 entreprises ont reçu des crédits bonifiés d'un montant total de 100 millions de dollars sur 15 ans, et ont bénéficié d'autres mesures d'incitation telles qu'un amortissement accéléré.

2.  Entre 1960 et 1965, les entreprises qui avaient reçu des crédits bonifiés ont obtenu un taux de croissance de 4 pour cent plus élevé que les autres entreprises, mais il se peut que les entreprises les plus solides soient justement celles qui ont été aidées.  (Cole et Yakushiji 1984, page 87).
1.  Le régime fiscal favorisait les petites automobiles dans les années 50, ce qui entravait l'importation de véhicules de grosse cylindrée.  Le taux de l'impôt a été progressivement réduit à partir de 1962 et cet impôt a été supprimé en 1989.

Appareils photographiques
Néant
1.  Cartel de récession visant à limiter le volume de production, créé en 1965 pour neuf mois.  Les entreprises ont cherché en priorité à exporter.
Néant
1.  Consortium de R&D sur l'optique, dont ont fait partie toutes les entreprises de la branche (1962-1981).  Budget total 1,66 milliard de yen (8 millions de dollars au taux de 1 dollar = 220 yen)
Néant
Néant

Autoradios
Néant
Néant
Néant
Néant
1.  Appui à l'industrie des semi-conducteurs
Néant

Fibres de carbone
Néant
Néant
Néant
1.  Le Dr Shindo, du Centre d'essai de technologie industrielle d'Osaka, a découvert la première fibre de carbone en 1961.  
Néant
Néant

Filaments continus de fibres synthétiques
Néant
1.  Les mesures de réforme d'anciens métiers à tisser et le remplacement par de nouveaux modèles au milieu des années 80 ont entraîné une expansion des capacités de production.
Néant
Néant
1.  Institution en 1949 d'une incitation fiscale et d'un programme de crédits bonifiés pour les producteurs de fibres synthétiques (1949).  

2.  Tentative de restructuration et de réduction des capacités: cartel de récession (1975, 1978-1979, 1981).
1.  Achat par l'État de fibres synthétiques  (1953) – Effet inconnu.

Télécopieurs 
Néant
Néant
1.  Crédits bonifiés pour réduire les coûts de production et accélérer la transition (ces crédits ont été accordés au moins en 1999).
1.  Le MPT a accéléré la normalisation des télécopieurs au début des années 60 pour que tous les appareils emploient la même technologie.

2.  Le MPT a commencé à homologuer les modèles de télécopieurs conformes à ses normes en 1976, ce qui a stimulé la demande.

3.  Les laboratoires de NTT ont fait des recherches sur des technologies qui permettaient de télécopier directement des documents épais au début des années 80.  Ils ont aussi mis au point un télécopieur ultra-rapide qui pouvait transmettre une page en trois secondes, ce qui a aidé les constructeurs à se doter d'une technologie améliorée.
1.  Appui à l'industrie des semi-conducteurs.
1.  Le MPT a autorisé la transmission intégrale de télécopie par le réseau téléphonique public au moyen de lignes spécialisées en 1973 puis sur les lignes ordinaires à partir de 1974.

2.  NTT a fait de la publicité et promu la vente de télécopieurs dans les années 70.

3.  Le MITI a ramené la durée d'amortissement des télécopieurs de dix à cinq ans en 1977.  Cela a encouragé les entreprises à acheter de nouveaux modèles plus coûteux et à plus forte valeur ajoutée.

4.  L'Office des brevets a autorisé l'utilisation de télécopies comme documents ayant une valeur juridique en 1985.  Cela a fait de la télécopie un moyen de communication crédible au Japon.

Chariots élévateurs
1.  Les obstacles à l'importation ont été entièrement supprimés en 1964 et 1965, ce qui a encouragé les producteurs japonais à améliorer leurs produits.
Néant
1.  Des crédits d'un petit montant ont été accordés à quelques fabricants en 1954 pour améliorer la qualité des produits.

2.  Des crédits bonifiés ont été accordés à de petits fabricants en 1964, ce qui leur a permis de mettre en confiance leurs banques, et il leur est devenu plus facile d'obtenir des crédits bancaires.
Néant
Néant
Néant

Climatiseurs domestiques
Néant
Néant
Néant
Néant
Néant
1.  La Loi de 1979 sur les économies d'énergie a stimulé les économies d'énergie.  Elle a favorisé l'invention du compresseur rotatif.

Matériel audiodomestique
Néant
Néant
Néant
Néant
1.  Appui à l'industrie des semi-conducteurs.
Néant

Équipements de télécommunications par micro-ondes et par satellite
1.  Aucune restriction officielle à l'entrée, mais les entreprises du groupe NTT (NEC, Mitsubishi, Oki et Hitachi) ont bénéficié d'un traitement de faveur.
Néant
Néant
1.  NTT a mis au point des systèmes à micro-ondes en coopération avec NEC, Mitsubishi, Oki, et Hitachi.

2.  Le laboratoire de télécommunications de NTT a fait de la recherche fondamentale sur la technologie de transmission par miro-ondes et satellite.
Néant
1.  L'État a été un gros acheteur d'équipements à micro-ondes:  NTT (entreprise qui appartenait à l'État jusqu'en 1985) a réalisé plus de 50 pour cent des ventes.  Diverses administrations publiques ont aussi acheté beaucoup de matériel de ce genre.  Les marchés ont été passés par appel d'offres international, mais cette procédure est devenue une pure formalité car NTT connaissait les capacités technologiques de chaque fabricant.

3.  Des organismes publics ou parapublics ont été les principaux acheteurs de matériel de communication par satellite à l'échelle nationale ou régionale.

Instruments de musique
Néant
Néant
Néant
Néant
Néant
1.  L'État a stimulé la demande précoce en instituant des programmes d'éducation musicale dans les écoles primaires.

Robotique
Néant
Néant
1.  Des crédits bonifiés ont été accordés aux fabricants de robots dans les années 70.  Peu d'entreprises ont cherché à les obtenir car la différence de taux d'intérêt était minime et la plupart des entreprises avaient des ressources suffisantes.  
1.  Recherches financées par l'État à un niveau nettement inférieur aux recherches conduites par les entreprises elles-mêmes.

2.  Consortiums de R&D pour la mise au point de robots spécialisés pour l'utilisation dans l'espace, sous l'eau et dans les centrales nucléaires (1983‑1991).

Total de la contribution de l'État:  20 milliards de yen (16 millions de dollars).
Néant
1.  Création d'un mécanisme de crédit-bail et de la Japan Robot Leasing Co., dont la mission était de diffuser l'emploi de robots industriels dans les PME en 1980.  

2.  Octroi de facilités spéciales de financement aux PME pour l'introduction de robots industriels conçus pour améliorer la sécurité du travail (en 1980).

3.  Toujours en 1980, création d'un système spécial pour la promotion de robots industriels très perfectionnés.

4.  Utilisation de prêts et de programmes de crédit-bail par les collectivités locales pour aider les petites entreprises à moderniser leur équipement en achetant des robots industriels.

5.  En 1984, création d'un mécanisme fiscal pour encourager les petites entreprises à investir dans des robots perfectionnés.

6.  On considère que ces mesures n'ont pas apporté une contribution notable à l'expansion de l'industrie de la robotique.

Semi-conducteurs
1.  Mesures ayant permis de retarder l'entrée de Texas Instruments au Japon.  En vertu d'un accord conclu en 1968, le MITI n'a pas autorisé la création d'une filiale à 100 pour cent mais d'une coentreprise à 50-50 avec Sony, qui est par la suite devenue une filiale à 100 pour cent.

2.  Libéralisation de l'importation et de l'investissement étranger en décembre 1974, c'est-à-dire plus tard que dans d'autres branches.
Néant
1.  La Japan Development Bank a accordé des crédits bonifiés pour les achats de biens d'équipement à partir de 1966.  Le montant total n'a atteint que 6 milliards de yen (14 millions de dollars) sur dix ans.  

2.  Amortissement accéléré des équipements de production à partir des années 60.
1.  Le laboratoire de recherche électronique du MITI a produit le premier circuit intégré japonais en 1956.

2.  Subvention de 50 pour cent pour l'intégration à grande échelle:  3,5 milliards de yen (9,7 millions de dollars) en 1973 et 1974.

3.  Projet d'intégration à très grande échelle (1976-1986) financé à hauteur de 130 milliards de dollars, dont 22 pour cent par l'État;  a fait progresser les techniques de fabrication.

4.  En 1985, renforcement de la protection des droits de propriété intellectuelle pour la conception de circuits à grande intégration.

5.  Dans les années 70, le Japon a produit 1,8 fois plus d'ingénieurs électroniciens que les États-Unis.
1.  Les fournisseurs de matériel pour la fabrication de semi-conducteurs ont bénéficié du projet d'intégration à très grande échelle même s'ils n'y participent pas officiellement.
1.  Création en 1961 d'une société de crédit-bail pour le financement d'ordinateurs (JECC) – la Japan Development Bank prêtait aux entreprises pour l'achat de matériel informatique.  Les achats de la JECC représentaient entre 30 et 70 pour cent de la demande intérieure d'ordinateurs jusqu'aux années 80.

2.  Série de projets conjoints de mise au point d'ordinateurs depuis 1962.  

Machines à coudre
1.  Rationnement des devises pour l'importation de machines à coudre légères au début de l'après guerre, ce qui a protégé la branche nationale.
1.  Contrôle des prix:  le prix de vente des producteurs et le prix de revente au détail du modèle de base HA-I ont été fixés à un très bas niveau entre 1946 et 1951.  Cela a stimulé la demande et forcé les fabricants à réduire leurs prix de revient.
1.  Fixation temporaire du taux de change à 415 yen le dollar en 1948, contre 170 yen le dollar auparavant, pour inciter les fabricants à réserver une partie de leur production de machines à coudre à l'exportation.
1.  Le Conseil de la technologie des machines à coudre, guidé par le MITI, a défini des normes uniformes pour les machines à coudre et leurs composants et a créé le premier modèle normalisé, le HA-I, composé de 130 pièces, en 1947.  Cela a permis l'entrée de nombreuses PME sous‑traitantes dans l'industrie et a fait baisser les coûts.

2.  Des conseils d'inspection volontaire ont évalué les produits sur la base de plusieurs critères en 1947.  Cela a encouragé les fabricants à améliorer la qualité de leurs produits et à les moderniser.
(Voir technologie)
1.  Classes de couture obligatoires pour les filles dans les écoles primaires et les collèges de l'enseignement public, le Ministère de l'éducation versant des subventions pour l'achat de machines à coudre;  cela a stimulé la demande.

2.  Le MITI a chargé quatre entreprises de fabriquer 800 machines à coudre domestiques destinées à l'exportation et il a commercialisé ces machines en 1947, ce qui a stimulé l'exportation, puis a ouvert assez rapidement l'industrie à la concurrence internationale.

3.  La suppression de formalités très lourdes et de l'autorisation administrative nécessaire pour exporter, en 1948, a encore stimulé l'exportation.

4.  Le système d'inspection de la qualité des machines vendues à l'exportation a été supprimé en 1960, ce qui a marqué la fin des interventions de l'État dans cette branche.

Sauce de soja
Néant
Néant
Néant
Néant
Néant
1.  Définition de normes en 1953 pour garantir la qualité du produit.

Pneumatiques pour véhicules lourds
Néant
1.  Cartel de récession en 1965:  restriction de la production et répartition du marché.

2.  Directives administratives encourageant la réduction du nombre de modèles, qui a été ramené de 167 à 58.  Les autorités ont encouragé les entreprises à revoir le système de production en 1965.
Néant
Néant
Néant
Néant

Camions
1.  Restriction du nombre de camions produits par des constructeurs étrangers en 1936.

2.  Majoration des droits de douane en 1936.

3.  Obligation d'obtenir une autorisation pour produire des camions:  seuls Toyota, Nissan et Isuzu ont reçu cette autorisation en 1936.  Cette politique a encouragé la concentration de l'industrie avant la guerre.

4.  L'interdiction d'importer des camions a été supprimée en 1961.  Toutefois, les importations sont restées minimes car les prix pratiqués sur le marché japonais étaient bas et les camions d'origine étrangère ne répondaient pas aux besoins spécifiques du Japon (petite dimension).
Néant
1.  L'attribution prioritaire de matières, capitaux et main‑d'œuvre, ainsi que des crédits spéciaux accordés dans les premières années de l'après guerre, a contribué au développement de l'industrie.

2.  À partir de 1951, crédits bonifiés, réduction ou suppression des impôts, règles d'amortissement plus favorables, réduction ou exemption des taxes liées à l'importation d'équipements.  Les crédits bonifiés n'ont représenté qu'un petit pourcentage de l'investissement total.
Néant
1.  Les prêts bonifiés accordés aux fabricants de pièces pour camions depuis 1956 ont financé 30 pour cent des achats de biens d'équipement.
Néant

Machines à écrire
Néant
Néant
Néant
Néant
Appui à l'industrie des semi‑conducteurs
Néant

Magnétoscopes
Néant
Néant
Néant
1.  Le MITI a versé des subventions pour la R&D en 1958.  Sony et NHK ont copié les magnétoscopes produits par Ampex (États‑Unis), acquérant ainsi la technologie nécessaire.

2.  Le gouvernement a essayé en vain de rallier l'industrie à la norme beta.
Appui à l'industrie des semi‑conducteurs.
Néant

Jeux vidéo
Néant
Néant
Néant
Néant
Appui à l'industrie des semi‑conducteurs
Néant

Source:
Porter et al. (2000).

Appendice I.B:  Le rôle de l'État dans les branches de production japonaises non compétitives

Branche de production
Entrée
Rivalité
Subventions d'exploitation
Technologie
Fournisseurs
Demande

Exemples de politiques
Contrôle des importations, restrictions à l'entrée d'entreprises étrangères, restrictions à l'entrée
Subventions, prêts bonifiés, incitations fiscales
Appui à la R&D;  normalisation
Appui à la R&D; normalisation
Interventions dans les branches de production fournisseuses
Marchés publics;  influence sur la demande

Vêtements
Néant
Néant
Néant
1.  Consortium de R&D pour l'automatisation de la couture (1983-1991).
1.  Appui aux producteurs de fibres synthétiques.
1.  La loi sur les grandes surfaces a limité le développement des nouveaux circuits de commercialisation, ce qui a favorisé le resserrement des liens entre les fabricants de vêtements et les grands magasins.

Produits chimiques
1.  Création d'usines appartenant à l'État pour fournir des matières premières aux producteurs d'engrais chimiques depuis les années 1870.

2.  Politique de restriction de l'entrée dans l'industrie de la pétrochimie (1956‑1972).  Presque toutes les demandes ont été en définitive approuvées, mais cette politique a entravé la concurrence.  Bien que seules les usines d'une certaine capacité aient été approuvées, de nombreuses usines n'ont pas été assez grandes pour réaliser des économies d'échelle.
1.  Contrôle du prix et de la fourniture des engrais chimiques (1946-1989).  Cela a retardé la transition de l'industrie chimique vers la pétrochimie

2.  Dans le secteur de la pétrochimie, approbation des expansions de capacité et promotion des investissements communs (1956-1987).

3.  Cartel de récession pour les produits pétrochimiques (1972, 1982), les résines synthétique (1959, 1966, 1972, 1977, 1982) et les fibres (1975, 1978-1979, 1981).

4.  Suppression des excédents de capacité de la pétrochimie (1978-1988) et les fibres synthétiques et des engrais chimiques (1978) au moyen de cartels de crise, avec des crédits bonifiés et des incitations fiscales.

5.  Promotion des fusions, de la production conjointe et de la vente conjointe.
1.  Allocation prioritaire de devises à l'industrie des engrais chimiques en 1946.  

2.  Engrais chimiques:  aide pour la construction d'usines, crédits bonifiés, attribution préférentielle de matières premières pour la création de nouvelles usines depuis 1954.

3.  Ces politiques ont retardé la transition du secteur vers la pétrochimie.

4.  Résines et fibres synthétiques (1949), pétrochimie:  incitations fiscales et crédits bonifiés.

5.  Pétrochimie:  crédits bonifiés, amortissement accéléré, autorisation d'importer des technologies, allocation de devises et exemption des droits de douane pour les équipements importés dans le cadre de plans d'investissement approuvés par le gouvernement depuis 1956.
1.  Régulation de l'importation de technologies par le rationnement des devises (1949-1972).

2.  Brevets sur les procédés uniquement jusqu'en 1975.  Cela a découragé la mise au point de nouveaux produits.

3.  R&D concertée dans le but de réduire la consommation d'énergie et le coût des matières premières et de mettre au point de nouveaux produits, depuis 1967.

4.  Crédits bonifiés pour la commercialisation de nouvelles technologies (depuis 1951).  
1.  Appui au projet irano‑japonais de pétrochimie (depuis 1973 jusqu'au milieu des années 80) ‑ abandonné après la guerre entre l'Iran et l'Irak.

2.  Industrie pétrolière:  autorisations pour l'entrée, la production et l'expansion des capacités, répartition de la production de pétrole brut entre les différentes entreprises (1934-19?2) (l'industrie pétrolière n'est pas devenue compétitive).

3.  Pénurie d'ingénieurs chimistes.

4.  Faiblesse de la recherche chimique qui a limité les possibilités de mise au point de nouveaux produits.
1.  Achat par le gouvernement de fibres synthétiques (1953) ‑ effet inconnu.

2.  Formation de filiales communes pour la vente de polychlorure de vinyle (quatre entreprises depuis 1982) – le MITI souhaitait ainsi consolider la branche et promouvoir la concurrence entre les filiales de vente communes, mais en fait cette politique a conduit à la mise en place d'un monopole.

Produits chimiques (suite)

6.  Toutes ces pratiques ont contribué à donner l'industrie une structure cartellaire, ont permis aux entreprises les plus faibles de survivre, ont réduit les pressions incitant à moderniser les produits et procédés, ont retardé l'innovation et ont limité la rivalité entre les entreprises, si bien qu'il n'y avait guère de différence de stratégie selon les entreprises.





Aéronefs civils
1.  Prescriptions de licence pour les fabricants et les réparateurs.  Même si presque toutes les entreprises qui souhaitaient entrer dans cette branche ont pu le faire, cette pratique a encouragé les tendances à la cartellisation.
1.  Depuis 1953, tous les projets de mise au point d'aéronefs et de moteurs d'aviation sont menés de concert, le travail étant réparti au préalable.  Il n'y a donc pas eu de rivalité entre les entreprises.
Néant
1.  Aide limitée pour les instituts de recherche fondamentale et la recherche universitaire.
1.  Faible demande militaire.
1.  Achat de matériel militaire depuis 1930, relancé en 1956, ce qui a facilité le développement de l'industrie, mais pénurie de pilotes (comparé à ce qui existait aux États-Unis et dans les pays d'Europe), ce qui a entravé la mise au point d'aéronefs commerciaux.  La mise au point de l'avion de combat national a été abandonnée en 1977.

2.  Interdiction d'exporter des aéronefs militaires en 1967.  Les entreprises ne pouvaient vendre que sur le marché intérieur.

3.  Lourde réglementation de l'industrie du transport aérien et faiblesse de la demande intérieure car les autorités ont opté pour la promotion du transport terrestre public et les capacités des grands aéroports et des aéroports de correspondance étaient limitées, si bien que la demande de services de transport aérien régional est restée faible.

Chocolat
1.  Suppression des contingents d'importation en 1974.

2.  Instauration en 1974 d'un droit de douane de 35 pour cent, ramené à 20 pour cent en 1983 et à 10 pour cent en 1988.  
Néant
1.  Subventions pour la promotion des exportations et allègement des droits de douane sur les ingrédients dans les années 30.  Réussite limitée de la promotion des exportations.
Néant
1.  Promotion de l'établissement de plantations de canne à sucre et de cacao dans les colonies japonaises en 1939.

2.  Suppression des droits d'importation sur les fèves de cacao en 1929.  Cela a facilité le développement de l'industrie mais ce développement a été interrompu par la deuxième guerre mondiale.

3.  Restriction de l'importation de fèves de cacao en 1937 et interdiction de l'importation en 1941.

4.  Contingents d'importation de cacao dans les années 50, supprimés dans les années 60.

5.  Contingents d'importation et subventions intérieures pour le lait et le sucre depuis 1961.  Droits de douane de 35 pour cent sur le lait et le sucre depuis 1974.  Cela a rendu plus coûteux les principaux ingrédients du chocolat et a conduit les entreprises japonaises à mettre au point des produits de substitution.
1.  Réglementation laxiste de la teneur en cacao et en beurre de cacao des différentes qualités de chocolat.  Cela a indirectement favorisé la production nationale de chocolat de qualité inférieure.  



Détergents
1.  Restriction de l'IED jusqu'en 1970, ce qui a retardé l'entrée d'entreprises étrangères.
1.  Abolition en 1973 du prix de revente imposé.  Cela a entraîné des baisses de prix et a réduit encore la rentabilité de la branche.
Néant
1.  Jusqu'en 1975 il n'était possible de breveter que les procédés et pas les produits chimiques, ce qui a découragé la mise au point de nouveaux produits.
1.  Appui à l'industrie pétrochimique.
Néant

Commerce de valeurs mobilières
1.  Système d'enregistrement entre 1948 et 1965.

2.  Système de licences par catégorie d'activité depuis 1965.

3.  Les établissements financiers étrangers n'ont pas pu obtenir l'autorisation d'ouvrir des succursales avant 1971.  

4.  Les établissements étrangers n'ont pu devenir membres de la Bourse de Tokyo qu'en 1986.

5.  Toutes ces mesures ont été des barrières à l'entrée efficaces qui ont limité la concurrence.
1.  Répartition des souscriptions d'obligations émises par les entreprises depuis 1951.

2.  Répartition des souscriptions d'obligations émises par l'État (1965-1977).

3.  Réglementation et autorisations pour l'ouverture d'une succursale, les fusions et l'entrée dans de nouveaux secteurs d'activité depuis 1965.

4.  Commissions de bourse et de souscription fixes jusqu'au milieu des années 80.

5.  Système de prix fixes pour les émissions d'obligations.

6.  Division du travail entre les banques et les sociétés de valeur mobilière depuis 1948.

7.  Toutes ces politiques ont permis aux entreprises les plus faibles de survivre et ont découragé l'innovation.
1.  Octroi de crédits d'urgence en 1964 au moment de la crise boursière et dans les années 90 lors du crash, ce qui a permis aux entreprises les plus faibles de survivre, même si la société de bourse Yamaichi a fini par faire faillite.
Néant
Néant
1.  Achat de titres durant la crise de 1964, ce qui a atténué la baisse des cours.

2.  Laxisme des règles de divulgation et complexité excessive de la réglementation des fusions-acquisitions, qui ont découragé ce type d’opération et les activités connexes.

3.  Restrictions visant l'émission à l'étranger d'obligations par des entreprises japonaises jusqu'en 1973, ce qui a découragé l'activité internationale.



8.  Régime encourageant la domination de la vente dans ce secteur et facilitant la manipulation des cours boursiers.





Logiciels
1.  Le MITI a représenté les fabricants d'ordinateurs pour négocier avec IBM des accords de licence en contrepartie d'une autorisation de produire au Japon en 1960.  L'obligation d'obtenir l'autorisation du gouvernement a retardé l'entrée d'IBM sur le marché japonais.
Néant
1.  Prêts garantis par l'IPA aux entreprises de services informatiques.

2.  Incitations fiscales pour encourager les sociétés de logiciels à améliorer le service après-vente, à produire davantage de progiciels (1979) et à se transformer en intégrateurs de systèmes.  Les effets sont difficilement quantifiables, mais apparemment cette politique n'a guère produit de résultats.
1.  Subventions à la R&D.

2.  Consortiums de R&D depuis 1962.

3.  Formation de trois groupes chargés de mettre au point de nouveaux ordinateurs en 1971, avec versement d'une subvention égale à 50 pour cent du coût du projet.  Cela a contribué dans une certaine mesure à l'établissement des entreprises de matériel et de logiciels informatiques, mais les forces du marché (en d'autres termes la domination des États-Unis dans le logiciel) sont beaucoup plus efficaces que ce que les entreprises japonaises peuvent faire pour imposer des normes de facto.
1.  Centre de formation pour les programmateurs.

2.  Examen des qualifications des programmateurs.

3.  Retard de la recherche et de la formation dans le secteur de logiciels au niveau universitaire.  Pénurie de programmateurs, faible productivité.  

4.  La loi sur la sous‑traitance, adoptée en 1986, a découragé la sous-traitance de la mise au point de programmes informatiques, ce qui a contribué à remédier à la structure artisanale de cette branche.
1.  Création d'une entreprise de location-vente d'ordinateurs financée par l'État, avec un crédit bonifié, ce qui a contribué à accroître le parc d'ordinateurs.

2.  Interdiction de la transmission de données en ligne jusqu'en 1972, échange de données par ordinateur jusqu'en 1982 – cette réglementation a duré plus longtemps qu'aux États-Unis (aux États-Unis, l'interconnexion des ordinateurs a été autorisée en 1968 et la transmission de données a été totalement déréglementée en 1980);  cela a découragé le traitement des données en ligne et entravé le développement de l'informatique en réseau.

3.  Promotion de la mise au point et de la vente de logiciels à caractère général par le biais de l'IPA en 1979 ‑ cette politique n'a pas eu d'effet majeur.

4.  Adoption d'une loi sur le droit d'auteur pour protéger les logiciels en 1986, qui a découragé le piratage.

5.  Promotion de la formation informatique dans les lycées à partir de 1993, c'est-à-dire beaucoup plus tard qu'aux États-Unis.

Source:
Porter et al. (2000).

Appendice II.A:
Contributions afférentes aux principes fondamentaux, y compris la transparence, la non‑discrimination et l'équité au plan de la procédure

Cote
(WT/WGTCP/‑)
Membre/
autre source
Paragraphes/
pages 
Points abordés

W/26
Hong Kong, Chine
page 1
 SEQ CHAPTER \h \r 1Une libéralisation des échanges non discriminatoire tend à renforcer l'"efficience technique" sur le plan micro‑économique.

W/42
Canada
page 2
Importance de la non‑discrimination; de la transparence;  et de l'équité au plan de la procédure

W/45
Communauté européenne
pages 4 à 6
 SEQ CHAPTER \h \r 1Les principes de la transparence et du traitement non discriminatoire des entreprises nationales et étrangères sont communs au droit de la concurrence et au système commercial multilatéral.

W/57
Canada
passim 
 SEQ CHAPTER \h \r 1Application du principe du traitement national dans le droit de la concurrence

W/89
Suisse
pages 2 et suivantes
Réflexions préliminaires sur la pertinence des principes du traitement national et de la transparence

W/100
Brésil
pages 3 et suivantes
Extension à la sphère antitrust des principes de l'OMC que sont la transparence et le traitement national.

W/115
Communauté européenne 
pages 3 et suivantes



pages 8 et suivantes




pages 11 et suivantes
Les principaux éléments du droit et de la politique de la concurrence et leur lien avec la transparence et la non‑discrimination
La contribution du droit de la concurrence au respect des principes de la non‑discrimination et de la transparence dans le commerce international
Possibilité d'élaborer dans le cadre de l'OMC des principes fondamentaux sur le droit de la concurrence et son application

W/117
Suisse
pages 2 et suivantes
Renvoi à l'expérience faite dans le domaine des ADPIC

W/119
Japon
page 3
Importance des principes fondamentaux du "traitement de la nation la plus favorisée ", du "traitement national", de la "transparence" et de l'"orientation proconcurrentielle"

W/120
Japon
pages 1 et suivantes


pages 4 et 5
Applicabilité des principes de l'OMC à la politique de la concurrence compte tenu de l'expérience acquise par le Japon et incidences que la doctrine dont s'inspire la politique de la concurrence réserve aux principes de l'OMC.

W/131
États‑Unis
pages 1 et suivantes
Liens entre les principes de l'OMC et l'application de la loi antitrust et la politique de la concurrence

W/149
Inde
page 1
Importance des principes de la non‑discrimination et de la transparence dans le système commercial multilatéral

W/160
Communauté européenne
page 2
Nécessité d'inclure le principe de non‑discrimination dans un accord‑cadre de l'OMC sur la concurrence au moyen d'une disposition distincte et spécifique

W/165
République tchèque
page 3
Un accord‑cadre de l'OMC devrait être fondé sur les principes de la non‑discrimination et de la transparence.

W/173
Canada et Costa Rica
page 1
L'Accord de libre‑échange Canada‑Costa Rica renferme un engagement au plan des principes de la transparence;  de la non‑discrimination;  et de l'équité au plan de la procédure.

W/174
Canada
page 3
Importance d'un engagement au plan des principes de la transparence et de la non‑discrimination dans un accord multilatéral sur la concurrence

W/175
Communauté européenne
pages 3 et 4
De quelle manière un certain nombre d'intérêts et de préoccupations des pays en développement pourraient être pris en compte en liaison avec certains principes fondamentaux tels que la transparence et la non‑discrimination.

W/209
Secrétariat
Tout le document
Rôle des principes fondamentaux

W/210
Nouvelle Zélande
Tout le document
Rôle des principes fondamentaux

W/211
Australie
Tout le document
Rôle des principes fondamentaux

W/212
Corée
Tout le document
Rôle des principes fondamentaux

W/213 Rev1
Thaïlande
Tout le document
Rôle des principes fondamentaux

W/214
Suisse
Tout le document
Rôle des principes fondamentaux

W/215
Inde
Tout le document
Rôle des principes fondamentaux

W/216
Inde
Tout le document
Rôle des principes fondamentaux

W/217
Japon
Tout le document
Rôle des principes fondamentaux

W/218
États-Unis
Tout le document
Rôle des principes fondamentaux

W/219
États-Unis
Tout le document
Rôle des principes fondamentaux

W/220
Afrique du Sud
Tout le document
Rôle des principes fondamentaux

W/221
OCDE
Tout le document
Rôle des principes fondamentaux

W/222
CE et États membres
Tout le document
Rôle des principes fondamentaux

Source:
OMC (2002a).

Appendice II.B:  Contributions afférentes au traitement des ententes injustifiables

Cote:
(WT/WGTCP/-)
Membre/
autre source
Paragraphe/
page 
Questions abordées

W/17
CNUCED
Paragraphe 12 c)
Techniques de contrôle des ententes

W/21
OCDE
Passim
Expérience de l'OCDE en matière d'ententes

W/23
Pologne
Page 1
Institutions nationales manquant de moyens pour traiter le problème des ententes internationales

W/28
Singapour
Paragraphes 11 et 15 b)
Incidences des exemptions pour les cartels d'importation et d'exportation

W/42
Canada
Page 3
Incidences des exemptions pour les cartels d'exportation

W/43
Turquie
Pages 3, 4 et 6
Nécessité de la suppression des ententes

W/45
Communauté européenne
Page 5
Analyse des restrictions horizontales



Page 8
Problèmes rencontrés par les pays en développement face aux ententes internationales



Page 9
Priorité de l'examen des ententes injustifiables

W/48
États-Unis
Page 4
Mention de la Recommandation de l'OCDE sur les cartels

W/51
Canada
Page 19
Les ententes internationales:  un nouveau problème de politique de la concurrence

W/56
Corée
Page 2
Incidences des exemptions pour les cartels d'exportation

W/61
Communauté européenne
Page 3
Rôle des autorités chargées de la concurrence dans la prévention des ententes

W/62
Communauté européenne
Page 4 et suivantes
Analyse des affaires d'entente en droit européen



Page 13 et suivantes
Propositions relatives aux débats de l'OMC sur les ententes

W/66
États-Unis
Passim
Expérience en matière d'ententes internationales

W/70
Canada
Pages 2 et 3
Exemples d'actions de répression des ententes

W/71
République tchèque
Page 3
Cartels d'exportation

W/72
Canada 
Page 5
Attention accordée par les autorités canadiennes aux affaires d'entente

W/78
Communauté européenne
Page 14
Utilité d'un engagement dans le cadre de l'OMC sur les ententes injustifiables

W/95
Kenya
Paragraphe 9 e)
Importance des ententes dans le secteur non structuré de l'économie

W/100
Brésil
Page 1
Impact des ententes



Page 2
Coopération visant à prévenir les ententes

W/104
Hong Kong, Chine
Paragraphe 13
Exemption des cartels d'exportation de la loi sur la concurrence dans certains pays

W/108
Japon
Page 2
La politique de la concurrence comme moyen de lutte contre les ententes injustifiables



Page 3
Coopération entre les autorités nationales compétentes

W/115
Communauté européenne
Page 5 et suivantes
Incidences de l'exemption des cartels d'exportation des lois nationales sur la concurrence

W/116
États-Unis 
Page 5
Accords de coopération et contrôle des ententes



Page 7
Mention de la recommandation de l'OCDE sur les ententes injustifiables

W/117
Suisse
Paragraphes 8 (et 16)
Utilité de l'interdiction des ententes



Paragraphe 12
Publication des lois antitrust

W/118
Hong Kong, Chine
Paragraphe 9
Incidences de l'exemption des cartels d'exportation des lois nationales sur la concurrence

W/119
Japon
Pages 2 et 4
Importance de la répression des ententes injustifiables



Page 4
Exemption des cartels d'exportation

W/124
Corée
Page 3
Recommandation de l'OCDE sur les ententes injustifiables

W/126
Zimbabwe, au nom du Groupe africain
Page 2
Les ententes:  une priorité pour les pays en développement dans leur approche de la politique de la concurrence

W/130
Communauté européenne
Page 4
Nécessité de dispositions sur les ententes injustifiables

W/133
Corée
Paragraphe 12
Faisabilité d'un accord sur l'interdiction des ententes

W/134
Japon
Pages 1 et 2
Ententes et développement (y compris sur les marchés nationaux)



Pages 2 et 3
Ententes autrefois autorisées au Japon

W/135
Japon
Passim
Impact des ententes sur le commerce international

W/140
Communauté européenne
Page 3
Impact des ententes sur les pays en développement



Pages 6, 8 et 9
La coopération dans les affaires d'entente



Page 8
Nécessité d'un accord des Membres de l'OMC sur les ententes injustifiables



Page 13 et suivantes
Exemples d'affaires d'entente

W/141
Hong Kong, Chine
Paragraphe 10 a)
Pertinence des différentes approches des cartels d'importation et d'exportation parmi les Membres de l'OMC 

W/143
Trinité‑et‑Tobago
Page 3
Impact des ententes internationales sur les petites économies ouvertes

W/145
Japon
Page 4
La lutte contre les ententes, priorité de l'application de la loi sur la concurrence

W/149
Inde
Page 2
Avantages potentiels des cartels tels qu'ils ressortent de la politique industrielle de certains pays

W/151
Suisse
Pages 2 et 4
Dispositions visant les ententes nécessaires au niveau multilatéral

W/152
Communauté européenne
Page 2
Importance de l'application de la loi contre les ententes

W/154
Corée
Pages 5, 7 et 8
Faisabilité d'un cadre multilatéral pour lutter contre les pratiques anticoncurrentielles








Pages 11 et 12
Coopération et assistance en matière d'ententes



Pages 2 et 3
Les ententes:  un problème pour le système commercial international

W/155
Canada
Page 2
Importance des règles nationales et de la coopération internationale

W/156
Japon
Page 4
Recommandation de l'OCDE sur les ententes injustifiables



Page 6
L'action coercitive commune comme première étape de la coopération



Paragraphe 3 b)
De l'utilité sans égale d'un accord multilatéral dans le domaine des cartels d'exportation

W/160
Communauté européenne
Pages 4 et 5
Présentation d'exemples d'affaires d'entente dans la CE comme arguments en faveur de la coopération internationale



Page 7
Loi sur les ententes:  une priorité pour les pays en développement et pour un accord multilatéral

W/161
Roumanie
Pages 1 et 2
Les ententes:  thème majeur d'un accord multilatéral

W/164
États-Unis
Page 2
L'application de la loi sur les ententes comme priorité des organismes antitrust

W/165
République tchèque
Pages 1 et 4
La loi sur les ententes, un accord multilatéral

W/168
Japon
Paragraphes 2, 5 et suivants
Les ententes:  un problème pour le commerce et le développement ‑ exemples

W/173
Canada et Costa Rica
Page 1
Dispositions relatives, entre autres, aux ententes dans le cadre d'un accord de libre-échange bilatéral

W/175
Communauté européenne
Passim
Impact des ententes sur le développement

W/176
Japon
Paragraphe 8 et suivants
Conséquences préjudiciables des ententes sur le développement

W/177
Japon
Passim
Statut des exemptions des ententes au Japon

W/179
Trinité‑et‑Tobago
Page 2
L'application de la loi sur les ententes, priorité pour les petites économies en développement en matière de politique de la concurrence

W/184
Communauté européenne
Page 3
De l'importance d'une interdiction mondiale des ententes injustifiables



Page 5
Échange d'informations dans les affaires d'entente



Page 8
Impact des ententes sur les pays en développement

W/185
États-Unis 
Passim
Importance des dispositions sur les ententes en tant qu'élément de la politique nationale de la concurrence

W/188
Thaïlande
Tout le document
Dispositions sur les ententes injustifiables

W/189
Corée
p. 6
Dispositions sur les ententes injustifiables (expérience nationale)

W/191
Secrétariat
Tout le document
Dispositions sur les ententes injustifiables

W/193
CE et États membres
Tout le document
Dispositions sur les ententes injustifiables

W/194
Suisse
Tout le document
Dispositions sur les ententes injustifiables

W/196
Mexique
Tout le document
Dispositions sur les ententes injustifiables

W/197
CNUCED
Tout le document
Dispositions sur les ententes injustifiables

W/200
Corée
Tout le document
Dispositions sur les ententes injustifiables

W/201
Canada
Tout le document
Dispositions sur les ententes injustifiables

W/203
États-Unis
Tout le document
Dispositions sur les ententes injustifiables

W/208
OCDE
Tout le document
Dispositions sur les ententes injustifiables

Source:
OMC (2002b).

Appendice II.C:
Communications au Groupe de travail au sujet de la coopération internationale
Cote:
(WT/WGTCP/-)
Membre/
autre source
Paragraphes/
pages
Points abordés

W/48
États-Unis
Document complet
Expérience de la coopération, notamment au niveau bilatéral

W/116
États-Unis
Document complet
Objectifs de la coopération;  approches aux niveaux bilatéral, régional et multilatéral

W/121
Japon
Pages 1 et 2
Coopération internationale

W/124
Corée 
Document complet
Approches de la coopération aux niveaux bilatéral, régional et multilatéral

W/125
Australie
Page 1
Approches de la coopération et communication entre les Membres de l'OMC 

W/126
Zimbabwe au nom du groupe africain de l'OMC
Pages 2 et 3
Politique de la concurrence et développement;  rôle de la coopération internationale

W/129
Communauté européenne et ses États membres
Pages 9 à 13
Proposition de coopération sur la politique de la concurrence dans le cadre de l'OMC

W/132
Roumanie
Pages 1 et 2
Objectifs de la coopération et mesures d'application aux niveaux national et international

W/140
Communauté européenne et ses États membres
Pages 7 à 10
Éléments clés d'un accord-cadre multilatéral et avantages pour les PMA

W/143
Trinité‑et‑Tobago
Pages 2 à 6
Rôle de la coopération au niveau multilatéral;  préoccupations des petits pays

W/148
Australie
Pages 2 à 5
Expérience de l'Australie en matière d'accords de coopération

W/151
Suisse
Pages 2 à 6
Éléments de coopération possibles au niveau multilatéral

W/152
Communauté européenne et ses États membres
Document complet
Négociations multilatérales;  éléments d'un éventuel accord de l'OMC;  types de coopération 

W/154
Corée
Page 2, paragraphe 1
Effets des comportements anticoncurrentiels des entreprises et des mesures gouvernementales anticoncurrentielles;  l'OMC, une enceinte appropriée

W/155
Canada
Pages 3 à 7
Coopération dans un cadre multilatéral

W/156
Japon
Pages 2 à 5
Rôle de la coopération internationale; nécessité d'un accord multilatéral

W/160
Communauté européenne et ses États membres
Document complet
Éléments d'un accord-cadre de l'OMC

W/161
Roumanie
Paragraphes 3 et 5
Pratiques anticoncurrentielles; progressivité et flexibilité dans un cadre multilatéral

W/162
Colombie
Document complet
Pratiques anticoncurrentielles et coopération dans le cadre de l'OMC 

W/165
République tchèque
Sections B et C
Objectif de la coopération internationale;  principes d'un cadre multilatéral

W/167
Japon
Sections II, III et IV
La coopération internationale et l'OMC; relation avec le développement économique

W/168
Japon
Document complet
Ententes internationales et rôles de l'OMC

W/169
Uruguay
Pages 3 à 5
Dimension développement et traitement spécial et différencié dans un cadre multilatéral;  importance du droit comparé

W/173
Canada et Costa Rica
Page 2, paragraphe 3
Coopération sur la politique de la concurrence dans le cadre d'un accord commercial bilatéral

W/174
Canada
Pages 2 à 5
Nature de la coopération à différents niveaux

W/175
Communauté européenne et ses États membres
Document complet
Éléments et avantages d'un accord de l'OMC sur la concurrence

W/176
Japon
Pages 1 à 3
Répercussions des pratiques anticoncurrentielles sur les pays en développement

W/177
Japon
Page 1, paragraphe 1
Progressivité et flexibilité dans un cadre multilatéral

W/184
Communauté européenne et ses États membres
Document complet, notamment pages 2 à 5
Modalités d'une coopération volontaire dans un cadre multilatéral

W/189
Corée
Passim
Activités de coopération internationale

W/192
Secrétariat
Tout le document
Modalités d'une coopération volontaire 

W/195
Japon
Tout le document
Modalités d'une coopération volontaire 

W/199
Australie
Tout le document
Modalités d'une coopération volontaire 

W/202
Canada
Tout le document
Modalités d'une coopération volontaire 

W/204
États-Unis
Tout le document
Modalités d'une coopération volontaire 

W/205
Thaïlande
Tout le document
Modalités d'une coopération volontaire 

W/207
OCDE
Tout le document
Modalités d'une coopération volontaire 

Source:
OMC (2002c).

Appendice II.D:
Communications au Groupe de travail sur les questions liées au renforcement progressif des institutions chargées de la concurrence dans les pays en développement au moyen du renforcement des capacités

Cote
(WT/WGTCP/‑)
Membre/autre source
Section/paragraphe/page
(le cas échéant)

W/17
CNUCED
Pages 3 à 6

W/18
APEC
Pages 4 et 5

W/67
États‑Unis
Paragraphes 7 et 9

W/116
États‑Unis
Section II.B

W/121
Japon
Section III

W/125
Australie
Page 2

W/126
Zimbabwe au nom du Groupe africain
Sections III et IV

W/129
Communauté européenne et États membres
Sections I.C et II.E

W/130
Communauté européenne et États membres
Sections I.C a) et II

W/137
Maurice
Ensemble du document

W/138
République d'Afrique du Sud
Paragraphes 4 et 6

W/139
Nouvelle‑Zélande
Paragraphes 6 à 10 des Principes de l'APEC visant à encourager la concurrence et la réforme de la réglementation

W/140
Communauté européenne et États membres
Sections 2.1, 3.1, 3.2 et 3.3

W/142
États‑Unis
Ensemble du document

W/143
Trinité‑et‑Tobago
Sections III, IV, VII et VIII

W/145
Japon
Section II.D

W/148
Australie
Sections I et IV

W/151
Suisse
Section C

W/152
Communauté européenne et États membres
Pages 3 à 8, 11 à 13

W/154
Corée
Paragraphe 4 3)

W/155
Canada
Section IV.A

W/156
Japon
Paragraphe 2 b)

W/158
République de Croatie
Paragraphe 4

W/159
Australie
Paragraphes 11 à 14

W/160
Communauté européenne et États membres
Paragraphe 4

W/161
Roumanie
Pages 3 et 4

W/162
Colombie
Paragraphe 4

W/164
États‑Unis
Ensemble du document

W/165
République tchèque
Section B.5

W/167
Japon
Ensemble du document

W/175
Communauté européenne et États membres
Paragraphe 1 c)

W/179
Trinité‑et‑Tobago
Page 2

Source:  OMC (2002d).

Appendice II.E:
Accords-cadres de coopération en matière d'application du droit de la concurrence conclus par la Commission européenne et les Communautés européennes

Partie
Accord

Argentine
Accord-cadre de 1990

Autorité palestinienne
Accord euro-méditerranéen de 1997

Autriche 
Accord de 1993 sur l'Espace économique européen (EEE)

Bélarus
Accord CEI de 1995

Brésil
Accord-cadre de 1995

Bulgarie
Accord européen de 1991

Canada
Accords de coopération bilatérale de 1990 et de 2000

Chili
Accord-cadre de 1996

Chypre
Accord de libre-échange

Estonie
Accord européen de 1995

États-Unis 
Accords de coopération bilatérale de 1991 et de 1998

Finlande
Accord de 1993 sur l'Espace économique européen (EEE)

Hongrie
Accord européen de 1991

Islande
Accord de 1993 sur l'Espace économique européen (EEE)

Israël
Accord euro-méditerranéen de 1995

Jordanie
Accord euro-méditerranéen de 1997

Kazakhstan
Accord CEI de 1995

Kirghizistan
Accord CEI de 1995

Lettonie
Accord européen de 1995

Liechtenstein
Accord de 1993 sur l'Espace économique européen (EEE)

Lituanie
Accord européen de 1995

Maroc
Accord euro-méditerranéen de 1996

Moldova
Accord CEI de 1994

Norvège
Accord de 1993 sur l'Espace économique européen (EEE)

Pays ACP
Accord de Cotonou de 2000

Pays membres du MERCOSUR
Accord-cadre de 1995

Pays membres du Pacte andin
Accord-cadre de 1993

Pologne
Accord européen de 1991

République centraméricaine
Accord-cadre de 1993

Russie
Accord CEI de 1994

Slovaquie
Accord européen de 1995

Slovénie
Accord européen de 1995

Suède
Accord de 1993 sur l'Espace économique européen (EEE)

Tunisie
Accord euro-méditerranéen de 1996

Turquie
Accords de libre-échange de 1961 et de 1995

Ukraine
Accord CEI de 1994

Source:
CNUCED, L'expérience acquise dans le domaine de la coopération internationale concernant la politique de la concurrence et les mécanismes utilisés.  TD/B/COM.2/CLP/21, 19 avril 2002.

Appendice II.F:
Nombre d'affaires notifiées à et par la Commission européenne entre 1991 et 2001

Type d'affaire
Fusions
Autres
Total


CE-EU
EU-CE
CE-EU
EU-CE
CE-EU
EU-CE

1991
3
9
2
3
5
12

1992
11
31
15
9
26
40

1993
20
20
24
20
44
40

1994
18
20
11
15
29
35

1995
31
18
11
17
42
35

1996
35
27
13
11
48
38

1997
30
20
12
16
42
36

1998
43
39
9
7
52
46

1999
59
39
11
10
70
49

2000
85
49
19
9
104
58

2001
71
25
13
12
84
37

Affaires notifiées
Juin 1999-décembre1999
Janvier 2000-décembre 2000
Janvier 2001-décembre 2001

CE-Canada 
4
9
8

Canada-CE
3
10
10

Légende:
X-Y signifie notification de X à Y.

Source:
Rapports annuels de la Commission européenne au Conseil et au Parlement européen sur l'application de l'accord conclu entre les Communautés européennes et le gouvernement des États-Unis (ainsi que l'accord conclu avec le Canada pour les années pertinentes) au sujet de l'application de leur droit de la concurrence.







� On trouvera plus de renseignements au sujet des activités de répression des ententes de la Commission européenne sur le site http://europa.eu.int/comm/competition/speeches/index_theme_1.html.





� Bien que la présente section soit axée sur l'ampleur des ententes qui ont fait l'objet de poursuites récentes, rappelons, à titre de comparaison, que dans les années 30 on estimait que les cartels internationaux contrôlaient entre 30 et 50 pour cent du commerce mondial (Scherer 1994, page 46). Rein ne donne à penser que la proportion soit aussi grande aujourd'hui. Toutefois, comme le commerce international est beaucoup plus important qu'à cette époque, même si les ententes internationales n'en affectent qu'une petite partie, il se pourrait bien qu'elles causent des milliards, voire des dizaines de milliards de dollars de dommages aux consommateurs du monde entier. En 2002, la valeur totale des importations de marchandises était de 6 501 milliards de dollars, dont 1 704 milliards pour les pays en développement. Ces chiffres sont extraits de OMC (2003).





� Ces auteurs ont employé, pour chacune de ces 16 ententes, la position à quatre chiffres des statistiques du commerce international de l'ONU qui correspondait le mieux aux produits concernés. Ils se sont fondés sur les chiffres de 1997 car c'était l'année la plus récente pour laquelle ils pouvaient disposer des données commerciales recueillies par l'ONU, qui ne sont pas très coûteuses.  Il existe des données plus récentes et plus détaillées que celles publiées par l'ONU, mais leur coût les met hors de la portée de la plupart des universitaires des États�Unis et d'Europe occidentale.





� L'un des postulats essentiels de cette analyse empirique – confirmé par des données sur la branche de production - est que l'élasticité-prix de la demande de vitamines est très faible.





� La différence entre des pays comme l'Inde et ceux de l'UE est certainement due en grande partie à leur différence de niveau de développement économique.





� Le montant de 10,963 millions de dollars EU mentionné au tableau III.T8 correspond au budget annuel des trois organismes gouvernementaux du Brésil qui jouent un rôle dans l'application de ses lois sur la concurrence:  le Secrétariat pour el contrôle de l'économie (SEAE), le Secrétariat pour le droit économique (SDE) et le Conseil administratif pour la défense économique (CADE).  La source de ce chiffre est le Ministère des finances (2002).





74 Il convient d'ajouter que, dans la mesure où les entreprises privées réagissent au renforcement de la lutte contre les ententes en adoptant des pratiques qui ont pour effet d'accroître les prix mais qui ne sont pas des ententes – comme la collusion et l'alignement sur le prix de l'entreprise dominante – cela peut réduire les avantages résultant d'une bonne application de la loi nationale sur les ententes.  Cela est d'autant plus important que ces nouvelles pratiques sont plus difficiles à déceler ou à réprimer dans le cadre de loi nationale sur la concurrence.





� Le lecteur aura peut-être remarqué que les calculs mentionnés ici sont fondés sur des hypothèses qui tendent à réduire au minimum l'utilité nette de la répression des ententes.  En effet, un seul des avantages de cette répression (réduction des surcoûts) est comparé à l'ensemble des dépenses publiques de l'autorité compétente.  En fait, de façon générale ces autorités ont plusieurs autres activités (notamment le contrôle des fusions et l'examen des restrictions verticales) qui nécessitent des ressources et accroissent les dépenses publiques consacrées à l'application du droit de la concurrence.  En revanche, dans la mesure où les autorités compétentes des pays en développement sont actuellement sous financées, les calculs mentionnés dans le texte pourraient surestimer l'utilité nette de la lutte contre les ententes.  Cela dit, l'ampleur des effets dissuasifs qui ressortent du tableau III.T8 donne à penser qu'on pourrait accroître encore considérablement les dépenses publiques consacrées à l'application de la politique de la concurrence avant qu'elles deviennent supérieures à l'utilité probable d'une répression active des ententes.





�  À titre de comparaison, Chadha et al (2000) estiment qu'une réduction globale de 33 pour cent des droits de douane sur les produits agricoles ferait gagner au pays en développement 5,7 milliards de dollars par an.





�  Ces calculs se fondent sur l'hypothèse que l'augmentation des prix due aux ententes internationales est comprise entre 20 et 40 pour cent, ce qui correspond aux estimations de Levenstein et Suslow (2001).





� Bien entendu, un des autres grands avantages de l'existence d'un régime énergique de répression des ententes est son effet dissuasif.









